
 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DU LOIR-ET-CHER 

 

COMMUNE DE CORMERAY 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-six, le dix du mois de Septembre à 19 heures 00, le Conseil Municipal 

de la commune de Cormeray, régulièrement convoqué, s’est réuni dans la salle du Conseil 

Municipal sous la présidence de Eric MARTINET, 1er Adjoint au Maire, assurant 

provisoirement les fonctions de maire, conformément aux dispositions de l'article L. 2122-17 

du Code général des collectivités territoriales, à la suite de la démission de Monsieur Julien 

TOUGAT, maire, devenue définitive le 21 juillet 2026,  après avoir constaté que le quorum 

était atteint. 
 
 

Date de Convocation : 20/08/2026 

 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents :  9  

Nombre de votants :  12 

 

Présents :. 
      

Eric MARTINET (Maire), Joël PASQUET (Maire-Adjoint), Ivan BREMONT, Bertrand 

BRIOT, Cédric IWANCZUK, Patricia LEHOUX, Anthony MAUSSION, Pascale PASQUET, 

Laura RABIER.  

 

Absents excusés :  

Marie Line BLANCHET qui donne procuration à Eric MARTINET  

Evelyne TROISPOUX qui donne procuration à Bertrand BRIOT  

Jennifer REVELUT qui donne procuration à Anthony MAUSSION  

Delphine BONAMY  
    

Absents :   

Marc AUBRY  

Jean-Pierre FERRAULT       

        

           

    Délibération n° 2026/ 051 

 

Objet : Créances éteintes – Accord de décharge au comptable public. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 

Vu le budget primitif 2026 ; 
 

Vu l’état transmis par le comptable public faisant apparaitre des créances éteintes pour un 

montant total de 380,00 € ; 
 

Considérant ces créances on fait l’objet d’une décision juridique entrainant leur extinction 

définitive et faisant obstacle à toute poursuite en recouvrement par le comptable public ; 



 

Considérant qu’il convient en conséquence de constater la charge correspondante dans 

les comptes de la commune ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

à l’unanimité 
 

àDécide : 

     

d’admettre en créances éteintes la somme figurant sur l’état présenté par le comptable 

public, pour un montant de 380,00 € ; 

 

de donner décharge au comptable public pour le recouvrement desdites créances, celles-

ci étant définitivement éteintes ; 

 

d’imputer la dépense correspondante, d’un montant de 380,00 €, au compte 6542 – 

« créances éteintes », au chapitre 65 du budget principal de la commune ; 

 

d’autoriser Monsieur le maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

et rappelle que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter 

de sa publication et de sa transmission au représentant de l’état. 
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